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SOCIETE

Célébrer la nouvelle  année
autour de la danse tradition-
nelle Kamou est devenu plus
qu’une coutume pour les res-
sorti ssants  du canton
d’Atchangbadè . Le samedi 7
janvier dernier, le tout pre-
mier de  l’année 2017 et du
mois de  janvier, les ressor-
tissants du canton ont encore
respecté la tradition en orga-
nisant dans la banlieue nord
de Lomé plus précisément
sur le terrain du cours pri-
ma ire  de  Sogbossi to la
grande retrouvaille.
Ils étaient plusieurs centai-
nes à prendre part à cette
danse traditionnelle commu-
nément appelée  en pays
Kabyè « Kamou » sous le re-
gard d’un officiel composé de
hauts dignitaires du canton
dont le  che f canton
d’Atchangbadè  Tchal im
Palanga Toyi. Pour le vice
président des ressortissants
du canton Bekessi Abalo
Tchao, la danse tradition-

nelle kamou,   est une danse
de  moisson, c’est souvent
une agréable occasion pour
souhaiter les meilleurs vœux
à tout un chacun. «Nous re-
mercions sincèrement le
Se igneur pour nous avoir
guidé jusqu’à ce jour. Kamou
pour nous c’est l’identité cul-
turelle  et cette danse nous
permet de dire à ceux qui ne
sont pas de notre localité que
chez nous cette dernière re-
présente la reconnaissance

à Dieu pour les moissons à
venir. » a déclaré Bekessi
Abalo.
Si cette rencontre a permis
de célébrer les retrouvailles
et de témoigner la recon-
naissance à Dieu, elle a sur-
tout été une occasion pour
les ressortissants du canton
de faire montre de leur sa-
voir faire à la population de
Sogbossito en terme de danse
du terroir..
Munis d’arcs, de flèches, de

carquois pour certains ; d’ac-
coutrement peu ordinaire
pour d’autres ou carrément
le  buste  nu, ave c des
tamtams sur la tête  comme
à l’épaule, les danseurs hom-
mes, femmes ou jeunes, bref

tous étaient en  liesse . Il
faut le dire, cette danse cé-
lébrée avec faste à mobilisé
un monde fou. Et l’une des
raisons de cette mobilisation
réside dans le fait que les
ressortissants aient ouvert

Culture et tradition
Les ressortissants du canton d’Atchangbadè à Lomé ont
célébré la nouvelle année autour de la danse "Kamou"

Le ministre des mines et de
l’énergie a procédé à l’inau-
guration des travaux d’élec-
trification dans le canton
d’ABOBO le 22 décembre der-
nier. Situé dans la préfec-
ture de  Zio et à 36 km de la
capitale (Lomé), le canton
d’ABOBO peut désormais se
vanter d’avoir de l’éclairage
public ce qui permettra de ga-
rantir la sécurité dans ces
localités.
Au cours de cette inaugura-
tion, plusieurs autorité s
aussi administratives que
locales ont pris part à l’évè-

nement. C’est le ministre
des mines e t de  l’énergie
Marc ABLY-BIDAMON qui,
en personne a officiellement
réceptionné les travaux  jus-
que là exécutés par l ’entre-
prise BEITER sélectionnée à
la suite d’un appel d’offres.
Pour Marc ABLY-BIDAMON,
cette inauguration vient con-
solider le développement re-
marquable  que connait le
secteur de l’énergie  depuis
quelques années. Egale -
ment, le ministre a passé au
peigne fin le projet exécuté
dans le  canton d’ABOBO.

Projet d’électrification rurale
Le ministre des mines a procédé à l’inauguration des travaux dans le canton d’ABOBO

les portes à tous ceux qui
partagent les mêmes idéaux
du canton d’Atchangbadè
pour ce tte nouvelle  année.
C‘est ainsi que la population
de Sogbossito n’a pas hésité
à se joindre à l’évènement.

A l’endroit de la population
Togolaise, le canton a sou-
haité un message de paix, de
solidarité et de compréhen-
sion mutuelle dans l ’avenir
du pays.

Charles

« Les travaux à ABOBO sont
exécutés par l’entreprise
BEITER et consistaient en la
construction de 4,2 km de
réseau Basse Tension, 5 km
de réseau Moyenne Tension
et à l’installation de 30 lam-
padaires pour un coût global
de 120 millions de FCFA. Et
plus de 150 ménages seront
connectés au nouveau ré-
seau…. » a déclaré le minis-
tre.
Il faut le signaler d’emblée,
cette inauguration a vu le
jour grâce à l ’établissement
d’une  agence d’électrifica-

Suite à la p 5
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Réélu en 2015, le chef de
l’Etat et son gouvernement
se sont mis rapidement au
travail pour répondre aux
nombreuses attentes des to-
golais. Ainsi plusieurs pro-
jets ont été lancés dans les
secteurs clés comme l’agri-
culture  et des infrastructu-
res.
Sous l’impulsion du chef de
l’Etat donc, différentes ac-
tions ont été mises en œuvre
pour pe rmettre au Togo de
s’encrer encore plus dans
l’émergence.

Sur le plan agricole
Le programme national d’in-
vestissement agricole et de
sécurité agricole (PNIASA) a
permis aux agriculteurs to-
golais de disposer de  diffé-
rents équipements qui leur
pe rme tte nt désorma is
d’améliorer leur rendement.
Les conclusions d’un rapport
des experts de  la Banque
mondiale venus en mission

au Togo ont été présentées
en décembre  de rnie r. La
mission d’évaluation des dif-
férents projets du PNIASA a
permis de constater que la
réalisation du programme a
abouti à des résultats satis-
faisants. C’est ainsi que la
production du maïs et du riz
a nettement augmenté de-
puis la mise en oeuvre du
PNIASA. Une hausse de 80%
pour le  maïs et de 19% pour
le riz.
Plus encore, le programme
national d’investissement
agricole  et de sécurité agri-

cole a permis la création de
nouveaux emplois. Financé
à hauteur de 600 milliards
FCFA, le PNIASA a favorisé
la création de richesse dans
l’agriculture. Sa réalisation
a été un succès malgré quel-
ques difficultés constatées
sur le terrain. Voulu par le
chef de l’Etat, ce programme
a permis au Togo de  relan-
cer le secteur agricole. Sous

la houlette du président de la
République, le Togo compte
parvenir à une
agriculture commerciale .
Des unités de transformation

seront ainsi créées en par-
tenariat avec le  secteur
privé.
D’autres projets tels que le
Proje t d’Appui au Secteur
Agricole (PASA) sont égale-
ment un succès reconnu. En
octobre  2016, dans le cadre
de la journée mondiale de
lutte contre la pauvreté, la
Représentante de la Banque
mondiale a pu constater sur
le te rrain la réussite  du
PASA et n’a pas caché sa sa-
tisfaction. Le  programme
lancé i l y a cinq ans a ren-
forcé le mandat social du
chef de l’Etat.
Le  projet permet en e ffet
d’accompagner les paysans
dans l’utilisation de nouvel-
les méthodologies de culture,
la diversification des cultu-
res vivrières comme d’expor-
tations, l’amé lioration des
processus de production, et

du système post récolte mais
aussi le transfert et la diffu-
sion de la technologie.
Fin août, l’Etat a initié une
campagne de distribution des

engrais à l’endroit de plu-
sieurs agriculteurs grâce à
la téléphonie mobile. L’objec-
tif est de renforcer les poten-
tialités du secteur agricole et
de créer des conditions favo-
rables à l’essor des agropoles.
Dénommé AgriPME, le projet
de distribution des intrants
a été initié par le ministère
de l’Economie numérique en
partenariat avec le minis-
tère de l’agriculture, de l’éle-
vage et de l’hydraulique. La
campagne vise à trouver une
solution au faible  niveau
d’util isation des intrants
améliorés.
Elle s’est inscrite dans une
politique agricole qui veut
garantir une  disponibilité
suffisante  d’engrais afin
d’augmenter la productivité
agricole et de doubler la pro-
duction nécessaire aux uni-
tés de transformations qui y

Dossier/Le mandat social  du Chef de l'Etat  en bonne voie
Acte I : Les performances sur le  plan

agricole et des infrastructures
seront mises en place.

Sur le plan  des
infrastructures

L’année  2016 a vu de nou-
velles infrastructures inau-
gurées au Togo. Leur cons-
truction s’inscrit dans la
poursuite de la politique des
grands travaux du chef de
l’Etat. Cette politique a pour
but de redorer l’image du
Togo à travers la construc-
tion d’infrastructures routiè-
res, hôtelières et aéropor-
tuaires. C’e st ainsi qu’en
avril 2016, la nouvelle aéro-
gare de  Lomé a été inaugu-
rée par le chef de l’Etat. L’in-
frastructure répond aux at-
tentes et a depuis propulsé
le Togo dans l’ère de  la mo-
dernité  aéroportuaire. Sur
une superficie de 21000 mè-
tres carrés, le nouveau ter-
minal de l’aéroport de Lomé
abrite une aérogare, un par-
king avion, un taxiway et
une zone de fret.
Contrairement aux ancien-
nes installations, cette nou-
velle infrastructure est dotée
d’une connexion haut-débit
et des passerelles télescopi-
ques. Autre grande infras-
tructure  inauguré e , le
Radisson Blu Hôtel du « 2 fé-
vrier ». L’imposant hôtel,
symbole  des années  de
rayonnement du Togo sur la
scène internationale  abrite
désormais presque tous les
grands évènements organi-
sés dans la capitale togolaise.

Waraa

de l’eau dans leur vin pour
accompagner cette commis-
sion dans cette lourde mis-
sion.
L’autre  sujet préoccupant
actuellement au Togo est le
phénomène  de  corruption
qui prend des proportions
inquiètantes  malgré les ef-
forts du gouvernement en-
gagé à lutter contre ce phé-
nomène . Pour rendre plus
efficace  cette lutte, le Chef
de l’Etat a nommés les mem-
bres de la Haute autorité de
lutte  contre la corruption.
Composé de 7 personnes
nommées pour un mandat
de 3 ans, cette équipe a pour
mission de promouvoir un
système de gouvernance qui

rations les plus profondes des
Togolaises et des Togolais…
», a indiqué  le  président
Faure Gnassingbé. Il revient
alors à toute la classe de l’op-
position togolaise de  mettre

CVJR, un texte de réformes
politiques, de réformes ins-
titutionne lles et constitu-
tionnelles qui tient compte
de notre histoire, reflète nos
réalité s et répond aux aspi-

rité de lutte contre la corrup-
tion, une  institution qui
n’existait que de nom depuis
2015.
Parlant du chantier des ré-
formes au Togo, il faut souli-
gner, que c’est un sujet d’ac-
tualité qui fait coule r beau-
coup d’encres et de salives.
Contrairement aux les ac-
teurs politiques de l’opposi-
tion qui soutiennent que le
pouvoir en place n’a pas la
bonne volonté d’aller aux ré-
formes politiques, la nomina-
tion des membres de la Com-
mission de réflexions sur les
réformes politiques est un
pas déterminant.« Cette com-
mission a pour mission de
propose r dans les me illeurs
dé lais et conformément à
l’approche préconisée par la

L’année  2017 a démarré
avec de bonnes informations
sur le plan politique. En ef-
fet, le  Chef de l’Etat Faure
Gnassingbé a enfin posé des
actes tangibles sur deux ter-
rains sur lesquels la popula-
tion l’attendait. Il s’agit en
effet du vaste chantier des
réformes politiques e t de la
lutte contre la corruption au
Togo. En effet, il a nommé le
3 janvier dernier les mem-
bres qui doivent travail ler
avec Awa Nana-Daboya au
sein de la Commission de
réflexions sur les réformes
politiques pour proposer des
reformes politiques à faire
au Togo.
Il a également nommé les
membres de la Haute  auto-

Mise en place de l’équipe de la Commission de réflexion sur les réformes politiques et celle de la Haute autorité de lutte contre la corruption
Faure Gnassingbé enfin décidé à passer

des discours à l'acte en 2017 ?

Suite à la p 5
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été préconisé les solutions suivantes :
- Formation : Réviser l’éducation
à la base en y ajoutant le patriotisme, le
sens du bien commun et la culture de
l’intérêt général ; Mettre à la disposition
des agents publics les textes les régis-
sant et veiller au respect de ces règles,
Conformer l’enseignement avec la vision
du pays, l’adéquation emploi-formation
est le socle d’une pépinière de qualité
pour améliorer la qualité (la performance)
de nos services publics
- Sanctions : Sanctionner l’insu-
bordination, les abus de pouvoir et
d’autorité, et initier les licenciements pour
dissuader ; Renforcer les mécanismes
de lutte contre la corruption en mettant
les affiches qui interdisent et sanction-
nent les pourboires (corrupteur et cor-
rompu)
- Motivations : Primer les agents
laborieux, Veiller au respect des textes
en ce qui concerne les promotions et les
missions, recruter sur la base du mérite,
rigueur dans les promotions et nomina-
tions
- Suivi et évaluation : veiller à l’uti-
lisation rationnelle des biens publics, faire
un suivi du personnel et procéder à des
contrôles ; Evaluer le respect des textes
par les agents ; Evaluer les agents ;
Evaluer les processus de recrutement
- Intérêt d’Etat : inculquer la vision
du Chef de l’Etat aux dirigeants, fixer les
contrats d’objectif,
- Formation des agents de l’Etat
sur la conscience professionnelle, ins-
taurer des séances de recyclage des
agents de l’Etat
- Adoption d’un manuel de pro-
cédure
- Mise sur pied de comité de pro-
motion du professionnalisme dans l’Ad-
ministration publique
- Améliorer la communication des
Services Publics
- Créer des boîtes à suggestion
- Instaurer un service militaire obli-
gatoire
- Organiser des émissions radio
télévisées sur l’Administration publique
- Rendre compte de la gestion des
départements
- Mise en place d’une structure
de formation, recyclage ou renforcement
de capacité sur les notions de civisme et
patriotisme et sur les bonnes pratiques
- Restaurer l’autorité des textes
- Introduire le système d’adminis-
tration ouverte
- Améliorer sensiblement les trai-
tements salariaux des fonctionnaires
- Mettre en œuvre les conclusions
du dialogue social tenu en 2006 entre le
gouvernement, le conseil national du
patronat et les organisations syndicales
des travailleurs sous la facilitation du
Bureau international du travail (BIT)

Avant tout recrutement :
1- Diagnostiquer les réels besoins
2- Décrire les détails des postes (des
plus hautes compétences aux postes de
service)
3- Evaluation générale du personnel en
service et élaborer un plan de carrière
et de formation
4- Les RH doivent avoir un tableau de
bord sur les performances des employés
suivant les indicateurs de performance

aucune évaluation des besoins réelle
n’est fait a priori, les profils des person-
nes recrutées ne sont pas compatibles
aux postes occupés, absence de fiche
de poste, non respect des normes RH
- Compétence : certains agents
publics sont incompétents car n’ayant pas
le niveau requis,
- Formation : manque de forma-
tion et de recyclage, manque de plan de
formation et de plan de carrière, mécon-
naissance des textes par les agents,
- Organisation : une organisation
administrative en lambeau (manque de
vision et d’objectifs à atteindre, pas d’éva-
luation des agents, pas de sanctions en
cas de faute, absence de bonne

gouvernance,)
- Motivation : les promotions et
missions basées sur des critères subjec-
tifs, la non promotion des meilleurs, les
abus de pouvoir et d’autorité, les règle-
ments de compte, les intimidations et les
avantages accordés à des agents non
méritants sont des faits qui nourrissent la
démotivation des meilleurs qui désertent
l’administration dès qu’ils trouvent une
occasion.
- Logistique et rémunération : le
manque ou l’insuffisance de matériel de
travail et les faibles revenus sont égale-
ment sources de démotivation et de
grève. Le dernier cas entraine le
requetage ou l’absence au poste pour
aller vendre ses articles afin de gagner
un revenu supplémentaire.
A ces causes s’ajoutent l’ambition déme-
surée de certains agents, l’inaccessibilité
des dirigeants et surtout le caractère
sécuritaire de l’emploi dans le public qui
implique l’insouciance. En effet en se di-
sant qu’on ne me licenciera jamais, il peut
se laisser aller dans les déboires.
Il faut aussi noter l’impunité, la corrup-
tion et l’absence de la culture du patrio-
tisme marquée par la recherche de l’in-
térêt général.
Après la détermination des causes de ce
bourreau d’étranglement de l’Administra-
tion qu’est l’inconscience professionnelle,
des propositions de solutions ont été fai-
tes.

PISTES DE REFORMES

Pour pallier à l’inconscience profession-
nelle dans l’administration publique, il a

comme un état d’esprit fondé sur le res-
pect des principes et règles régissant l’ad-
ministration publique, il a indiqué qu’elle
est aussi appréhendée comme le soin
que nous apportons à notre travail/ mé-
tier ou le respect de l’engagement pris
envers son travail en échange d’une ré-
munération.
Parler de la conscience professionnelle
dans les administrations publiques au
Togo revient à s’interroger sur la dispo-
sition des agents publics togolais à bien
faire leur travaux, à bien s’acquitter de
leurs tâches.
L’expert a ensuite rappelé les deux prin-
cipes qui régissent l’administration publi-
que à savoir :

- Le 1er type qui régit rapport en-
tre agents publics et l’Etat. Ce principe
trouve son fondement dans les statuts et
dispositions réglementaires de la fonc-
tion publique.
- Le 2è type régit les agents pu-
blics et les usagers. Il trouve souvent sa
base juridique dans les chartes des droits
des usagers du Service Public.
Après avoir enrichi les sociaux de ces
connaissances, place fut laissée au dé-
bat pour se prononcer d’une part sur les
causes de cette inconscience profession-
nelle et d’autre part sur les propositions
de solutions afin d’anéantir ce vice qui
ne cesse de ronger notre administration.

CAUSES

Au rang des causes de cette incons-
cience professionnelle, nous avons les
regroupements suivants :
- Recrutement : le recrutement à
la tête du client, le « mêdê frèrisme ».

en compte de cet aspect réduirait consi-
dérablement ce taux.
La Présidente a alors posé une série
d’interrogations qui ont laissé la place
aux échanges : qu’est-ce qui a été vrai-
ment fait pour parvenir à une adminis-
tration performante ? Qu’est-ce qui n’a
pas marché ? Quelles stratégies faudra-
t-il mettre en œuvre pour impulser la cons-
cience professionnelle dans l’administra-
tion publique ?
Les raisons ainsi avancées, monsieur
PAGNOU a d’abord fixé l’opinion sur les
vocables d’administration, d’agents de
l’administration et de conscience profes-
sionnelle, puis a ressorti les principes
qui régissent l’administration publique.

Ainsi, il a précisé que la notion d’admi-
nistration s’entend d’une part comme
une structure qui exécute le service pu-
blic (définition organique) et d’autre part
comme le service public lui-même. Les
administrations publiques sont généra-
lement présentées comme des unités ins-
titutionnelles chargées de produire des
biens ou de livrer des services à titre
non-marchand. Elles ont pour mission
l’exécution du service public et donc la
satisfaction de l’intérêt général.

L’agent de l’administration est donc
la personne qui exécute le service

public

En ce qui concerne la conscience pro-
fessionnelle, l’expert a rappelé que par-
ler de conscience professionnelle dans
l’administration revient à parler de cons-
cience professionnelle des agents pu-
blics.
Définissant la conscience professionnelle

Convaincus que notre cher pays le Togo
ne sera un pays émergent que si l’Admi-
nistration est à la hauteur des enjeux, les
membres de l’association AMR ont
échangé et partagé leurs différentes ex-
périences sur la conscience profession-
nelle dans l’administration le dimanche 18
décembre 2016.
Les membres de l’association ont donc
choisi pour thème de discussion pour leur
cinquième temps
d’antenne : « conscience profession-
nelle dans les services administra-
tifs : quelles stratégies pour une admi-
nistration performante et plus proche des
citoyens ? ».
Ce thème trouve son importance dans le
fait aussi qu’un Etat ne peut véritablement
amorcer son développement socio-éco-
nomique sans la conscience profession-
nelle, la démocratie, la paix et la sécurité,
entre autres.
Avant que l’Expert ne plante le décor du
débat, la présidente de l’association les
Amazones de la République, Madame
KOUDJOME Rose dans son introduction,
a relevé que lors de son discours à la
Nation en fin d’année 2015, le Chef de
l’Etat, Son Excellence Faure Essozimna
GNASSINGBE, promettait une adminis-
tration plus performante et plus proche
des citoyens. Un état des lieux mérite
donc d’être fait en fin de l’année 2016
pour savoir le degré de satisfaisiez des
citoyens à l’égard des services adminis-
tratifs, a-t-elle estimé.
De cet état des lieux fait par la Présidente,
il ressort ce qui suit : L’absentéisme des
agents publics, les retards des agents pu-
blics, l’arrogance des agents publics, la
corruption des agents publics, les absen-
ces injustifiées, les irrégularités au poste,
un très mauvais accueil, une paresse
notoire, une arrogance inqualifiable en-
vers les usagers, un manque d’initiative,
la lenteur administrative, la nonchalance,
le clientélisme, tant de faits qui prouvent
une inconscience professionnelle dont
l’ampleur frise le sabotage économique
et déçoivent les usagers.
Tous ces faits font présumer inéluctable-
ment chez les agents publics togolais, du
moins chez certains d’entre eux, une ab-
sence de conscience professionnelle dont
les causes doivent être recherchées.
A titre illustratif, il ressort de l’enquête gé-
nérale de l’administration publique de
2010 que moins de 70% de la population
sont satisfaits du service public. Il importe
de préciser que taux mirage a été obtenu
sans prendre en compte le peur de l’in-
terrogé de voir transformer ses propos et
préfère apprécier positivement que de
critiquer. Il a été donc estimé que la prise

CONSCIENCE PROFESSIONNELLE DANS LES SERVICES ADMINISTRATIFS :
Quelles stratégies pour une administration performante et plus proche des citoyens ?
Thème de la 5ème université virtuelle de la plate-forme

«Les amazones de la République»

http://www.savoirnews.net
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Suite de la p 2
tion rurale et des énergies
renouvelables que  le Togo
s’est doté depuis le  11 mai
2016, e t chargée de la mise
en œuvre de la politiques de
l’Etat en la matière et de mo-
biliser plus facilement les
ressources financières pour
l’accélération de l’électrifica-
tion en milieu rural.
Cette cérémonie s’est dérou-
lée sous le regard du chef
canton d’ABOBO Togbui Ro-
ger Koffi Dzigbodi TOFFA VIII.
Pour ce  dernier, grâce à ce
joyau public, c’est désormais
les 16 localités qui consti-
tuent le canton  soit les 21
milles âmes qui constituent
la population qui seront les
bénéficiaires. Il n’a pas man-
qué de rappeler que le can-
ton a bénéficié  en amont
c’est-à-dire en septembre

Projet d’électrification rurale :
Le ministre des mines a procédé à l’inauguration des

travaux dans le canton d’ABOBO

2015 des lampadaires solai-
res à la veille de la 45ème édi-
tion de la fête traditionnelle
de la localité.
Le Togo, a ces dernières an-
nées fourni des efforts con-
sidérables en matière d’élec-
trification pour atte indre

l’objectif N 7 des Objectifs du
Développement Durable qui
vise l’accès de tous à des ser-
vices énergétiques fiables,
durables et modernes, à un
coût abordable. Ainsi le taux
d’électrification est passé de
18% en 2005 à 33% en 2015
sur le plan national et de 2 à
6% en milieu rural et plus de
13.000 lampadaires solaires
installés ces derniers mois.
Dans son inte rvention, le
ministre ABLY-BIDAMON n’a
pas manqué de rappeler que
ces efforts déployés par le
gouvernement rassurent et
les projections faites permet-
tront d’atteindre au plan na-
tional un taux d’électrifica-
tion  de plus de 50% à l’hori-
zon 2020  et plus de  90% en
2030.

Keyewa

Depuis l’année dernière, le
président Faure a rompu avec
la routine des vœux qu’il for-
mule à l ’endroit des togolais
les 31 décembre. Une bonne
partie de la population avait
finalement conclu hâtive-
ment que « Faure ne parlera
pas à son peuple ce tte an-
née ». En effet, le Chef de
l’Etat a attendu jusqu’au 6
janvier pour adresser ses
vœux à la population togo-
laise.
Après son discours, on note
qu’il reste toujours accroché
à son mandat social qu’il a
entamé les années antérieu-
res. Contrairement, à cer-
tains de ses ministres qui
ont voulu procéder par des in-
timidations pour calmer les
crises qui émaillent certains
corps professionnels notam-
ment le s enseignants. Il a
plutôt exprimé sa disponibi-
lité à se pencher sur les dif-
fé rentes préoccupations.
«L’écho de vos préoccupations
exprimées me confirme que
la gouvernance  doit être en-
core plus sociale pour être
mieux perçue et appréciée
par chacun de vous. Vos at-
tentes légitimes, bien com-
prises, tiennent à une inci-
dence accrue des avancées
économiques de notre pays
dans le vécu quotidien de
chaque citoyen.
C’est la raison pour laquelle
le gouvernement, sous mon
impulsion, poursuivra résolu-
ment la mise en œuvre des

différentes initiatives socia-
les», a-t-il fait savoir.
Par ce discours, il  a men-
tionné quelques actions qu’il
compte poursuivre ou enta-
mer cette année. Il  compte
poursuivre le s travaux du
Programme d’Urgence et de
Développement Communau-
taire (PUDC), un cadre pri-
vilégié  des actions visant à
l’inclusion financière, éco-
nomique et sociale, ainsi
qu’à l’amélioration des in-
frastructures et des équipe-
ments socio-économiques
essentiels dans les milieux
ruraux et semi-urbains.
Dans le domaine de la santé,
l’accent sera mis sur l’amé-
lioration sensible de l’accès
et de la qualité des soins.
Dans ce tte optique, l ’appro-
che contractue lle en ma-
tière de gestion des structu-

res sanitaires publiques con-
tri buera à amé liore r  la
gouvernance au sein des pre-
miers sites expérimentaux
de Lomé, Atakpamé et Blitta.
Il y aura également la réha-
bilitation et la construction
de  structures modernes
dans les différentes régions
pour rapprocher l’offre de
soins des populations béné-
ficiaires.
Ce tte  année ,  Faure
Gnassingbé, compte relever
d’importants défis en ce qui
concerne l’éducation, le sec-
teur qui est en fronde actuel-
lement avec son gouverne-
ment. « C’est au sein d’une
véritable coalition pour l’ave-
nir que je souhaite voir abor-
der les réflexions et les dis-
cussions par l’ensemble des
acteurs et partenaires so-
ciaux dans un esprit de dia-
logue et de permanente con-

Vœux du chef de l’Etat à la nation
Faure Gnassingbé promet la poursuite de
la mise en œuvre des initiatives sociales

certation. », a-t-il avancé.A
l’entendre, la résorption du
déficit des effectifs ensei-
gnants constituera une prio-
rité dans les efforts à entre-
prendre.
Il faut rappeler qu’en 2016,
les dernières assises qui ont
réuni l’ensemble des acteurs
politiques et de la société ci-
vile ainsi que les couches
socioprofessionne lles ont
pe rmi s d ’adopt e r d’une
feuille de route consensuelle
dans le processus de décen-
tralisation. Cette année ,

Faure Gnassingbé ainstruit
le gouvernement d’engager
immédiatement les actions
retenues par consensus à
l’issue  de cet atelier en y
associant é troitement e t
constamment l ’ensemble
des acteurs.
Le gouvernement est donc
une fois encore attendu sur
plusieurs chantie rs cette
année.

Jack NUKUNU

prévient les conflits d’intérêt,
l’enrichissement illicite ou
tout acte de corruption.Le
terrain immédiat sur lequel
les togolais attendent cette
institution est son interven-
tion sur le sujet de la gestion
calamiteuse des fonds mobi-
lisés pour l’organisation de la
CAN 2013. Plusieurs millions
du contribuable ont été dila-
pidés et la nouvelle institu-
tion chargée de lutter contre
la corruption doit se plancher
rapidement sur ce dossier
pour démasquer et sanction-
ne r l e s coupables  af in
d’assecoir sa crédibilité.
Il faut aussi souligner qu’il y
a plusieurs dossiers de cor-
ruption que la presse soulève
mais il  n’y a pas de  suite.
Avec ce tte nouvelle institu-
tion, les togolais s’attendent
à ce que toute personne cou-
pable des actes de corruption
soit punie conformément à la
loi. Le Togo est constam-
ment évalué par des institu-
tions internationales dont le
MCC, Transparency Interna-
tional par rapport à sa ges-

tion. Il doit alors aller au-delà
de la simple destitution des
corrupteurs et détourneurs
du denier public pour passer
effectivement à la mise en
branle des sanctions afin de
décourager les brebis galeu-
ses.
Avec la mise en place des
membres chargés de  faire
des réflexions sur les réfor-
mes et les membres de l’ins-
titution chargée de  lutter
contre la corruption, l’année
2017 semble avoir bien dé-
marré . Mais le s togolais
étant devenus des saints
Thomas, ils attendent de voir
le travail que ces deux équi-
pes abattrons sur le terrain.
Pour ce  faire, le Che f de
l’Etat qui marque encore sa
bonne volonté à changer la
donne doit suivre de près ces
personnes qu’il a choisies. Il
y a eu beaucoup de discours
déjà, et il est vraiment temps
pour le premier responsable
de ce pays de passer à l’acte.

Jack NUKUNU

Mise en place de l’équipe de la Commission de réflexion
sur les réformes politiques et celle de la Haute autorité

de lutte contre la corruption
Faure Gnassingbé enfin

décidé à passer des discours
à l'acte en 2017 ?

Suite de la p 3
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L’Alliance des démocrates
pour le  déve l oppeme nt
(ADDI), le Mouvement ci-
toyen pour la démocratie et
le développement (MCD),les
Forces démocratiques pour la
République (FDR), le Parti
des Togolais (PT), les Démo-
crates et Togo Autrement ont
annoncé lundi dernier avoir
mis sur pied un groupe in-
formel pour le combat politi-
que au Togo.
Ce groupe informel de six
partis politiques, ouvert aux
autres forces politiques et
avec une démarche pédago-
gique vise pour l’instant de
faire pression sur les gouver-
nants afin d'obtenir des évo-
lutions majeures sur le plan
des réformes politiques et de
la décentralisation. 
Le rapprochement de ces par-
tis politiques est rendu pu-
blic à un moment où le Com-
bat pour l’Alternance Politi-
que en 2015 (CAP 2015)cher-
che vainement ses repères
et surtout au lendemain de
la formation, par le Chef de
l’Etat, d’une commission de-
vant réfléchir sur les réfor-
mes institutionne lles e t

constitutionne lles. L’on se
rappelle aussi qu’il  y a un
mois le gouvernement orga-
nisait un atelier de haut ni-
veau sur la décentralisation
dans notre pays.
Cette concordance des agen-
das suscite de légitimes in-
terrogations. Le groupe en
gestation veut-il faire om-
brage ou éclipser CAP 2015 ?
Est-il une alternative crédi-
ble aux tergiversations du
groupe mené par le chef de
file de  l’opposition dans sa
quête des réformes ? Que
cherche  rée ll eme nt le
groupe des six dans le pay-
sage politique togolais ? Fe-
ront-ils mieux que CAP 2015
pour l ’obtention des
réformes et la décentralisa-
tion ?
Dans leur première déclara-
tion, i ls ont rassuré  ne pas
travail ler pour enfoncer la
bande à Jean Pierre  FABRE
abonnée  à la rue dans leur
démarche  d’obtention des
réformes politiques et l’alter-
nance sur la Terre de nos
aï eux.  Ce tte  forme
d’«allé geance» au CAP 2015
est une technique de guerre

connue de tous qui veut qu’on
stabilise un front afin de dis-
poser de moyens et d’hommes
pour mieux combattre sur un
autre front.
Car, honnêtement si ces par-
tis n’avaient rien fondamen-
talement à reprocher au re-
groupement autour de Jean
Pierre FABRE, ils auraient dû
simpleme nt int égre r  ce
groupe afin d’y apporter des
idées novatrices, du sang
neuf qui manquent cruelle-
ment à cette famille politi-
que. Ils sont aussi conscients
que le contraire leur attire-
rait des critiques et des dé-
nigrements qui sont une spé-
cialité  du maitre marcheur

et compagnie.
Sur le fond, le groupe des six
veut taire le principe de l’al-
ternance très cher à FABRE
et ne viser que les réformes
politiques à opérer progres-
sivement. A ce sujet la ques-
tion qui se pose est qu’est ce
qui milite pour cette démar-
che ou qui urge en ce mois
de janvier 2017 et qui exige
une adoption parcellaire des
réformes,lorsqu’on sait que
la prochaine élection à en-
jeu majeur n’aura lieu qu’en
2020 ?La nouvelle commis-
sion de réflexion sur les ré-
formes politiques à opérer
dans notre pays vient d’être
connue . Cette commission

présidée  par AWA NANA
Daboya est composée des per-
sonnes de qualités intellec-
tuelles indéniables.
Les membres de cette com-
mission travailleront de fa-
çon assidue et avec dévoue-
ment pour sortir dans les
délais escomptés une propo-
sition de réformes à déposer
sur le bureau des é lus du
peuple. Et ce sont ces der-
niers, en toute souveraineté,
qui adopteront les nouveaux
textes.

Aujourd’hui, le temps
n’est plus aux critiques sté-
rile s, à la diversion e t au
chantage . La commission
mise sur pied n’est qu’une
structure technique elle n’a
rien de politique pour exiger
le consensus dans sa compo-
sition. Le résultat de ses tra-
vaux n’est pas exécutoire.
C’est au sein de l’hémicycle
où coexistent des forces po-
litiques divergentes que le
débat s’installera véritable-
ment pour que jaill isse un
texte consensuel qui régira
le vivre ensemble au Togo.

SENA LE LIBRE PENSEUR

Débat sur les réformes politiques et la décentralisation au Togo
Un groupe informel de six partis

d’opposition mis sur pied

Après moult tentatives de
délocaliser le 27ème Sommet
Afrique-France du Mali vers
la Côte d’Ivoire, c’est donc au
mali que la France a décidé
de tenir ce sommet qui réu-
nit les chefs d’Etat, chefs de
gouvernement et hommes
d’affaires africains avec
leur s homol ogues de  la
France. Que ce soit à Ba-
mako où en côte d’ivoire, l’at-
tente des peuples africains
demeure  les mêmes: l’Afri-
que peut-elle  espérer une
nouvelle redéfinition du par-
tenariat économique, social
et sécuritaire entre elle et la
France à l’issue de ce som-
met ? Vu que la France-Afri-

que est souvent décriée par
de nombreux inte llectuels
africains même occidentaux
comme un instrument per-
mettant à la France d’avoir
sa main mise sur ses an-
ciennes colonies.
Pl acé  sous le
thème «Partenariat, paix et
sécurité», ce 27ème sommet
qui se tiendra les 13 et 14
janvier dans la capitale ma-
lienne n’augure aucun opti-
misme par rapport à la redé-
finition des relations écono-
miques entre la France et
l’Afrique car il n’est pas ques-
tion à cette rencontre de dé-
battre sur l’avantage ou le
désavantage du Franc CFA.

D’ailleurs, ce n’est pas un
secret de polichinelle car,
que ce soit les gouverne-
ments de  Gauche  ou de
Droite en France, tous sont
unani mes  sur  le  fa it
quel’économie française re-
pose sur les intérêts tirés de
la France-Afrique.
Pour preuve, le franc CFA,
vingt-trois ans après la déva-
luation n’a fait que profiter à
l’occident avec l’avènement

Le 27ème Sommet Afrique-France débute ce vendredi à Bamako
Les peuples du sud peuvent-ils espérer des alternatives

pour un nouveau partenariat économique, social et
sécuritaire entre la France et les Etats africains ?

de l’euro.
Pour la petite histoire, le 26
décembre 1945, la France
chaudement sortie  de  la
deuxième guerre mondiale
qui a basculé le monde dans
une catastrophe et un déclin
économique sans précédent
a créé le franc CFA, la mon-
naie des colonies françaises
d’Afrique. Au prime abord, la
création de cette monnaie
visait à faciliter les transac-

tions commerciales entre
e l le  e t  l ’Afr ique .  Ma is
aujourd’hui sous l’angle cri-
tique certains intellectuels
panafricains trouvent que
les pays utilisant cette mon-
naie évoluent dans un envi-
ronnement complè tement
déflationniste  au profit de
leur crédite ur qu’est la
France.
D’ailleurs, il n’est même pas
permis de rêver de quelque
avancée  sur le plan écono-
mique car le grand enjeu de
ce tte messe diplomatique
reste sécuritaire comme l’a
affirmé  Pierre Gattez prési-
dent d’organisation de ce
27ème sommet  Afri que -
France : « François Hollande
a décidé de tenir cette ren-
contre à Bamako car le Mali
demeure un lien stratégique
où la France entend se ba-
ser pour lutter contre le ter-
rorisme dans le Sahel ».
Ainsi, l’on ne peut donc es-
pérer des alternatives pour
un nouveau partenariat Afri-
que-France.
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Dans le cadre de la coupe d’Afrique des
Nations de football, compétition qui dé-
marre dans 72 heures, les Eperviers du
Togo ont besoin de 5 milliards pour aller
jusqu’au bout. En tout cas c’est le budget
prévisionnel présenté par le comité de
mobilisation des fonds mis en place par
décret présidentiel. Ce comité dirigé par
le président de la chambre du commerce
et d’industrie du Togo a rencontré la
presse le 5 Janvier dernier en vue
d’amener les professionnels des médias
à participer à la mobilisation et surtout

convaincre les togolais à faire une con-
tribution financière citoyenne. Cette mo-
bilisation prônée par ce comité connait
une certaine réticence au niveau des to-
golais d’autant plus qu’ils n’ont pas eu de
véritables comptes liés à la CAN 2013
malgré la présentation du rapport de
l’audit des comptes par le cabinet d’audit
IIC et le ministre en charge des sports
Guy Madje Lorenzo. Ayant compris que
les togolais seront indécis par rapport à
cette nouvelle demande les membres du
comité de mobilisation des fonds ont dé-

cidé d’aller à leur rencontre. C’est ainsi
que plusieurs équipes sont envoyées à
l’intérieur du pays entre Dapaong, Kara,
sokodé Atakpamé kpalimé et Aného, oc-
casion de les convaincre à participer à
la mobilisation.
Il est clair que la non présentation des
comptes de la CAN 2013 et les anoma-
lies constatées par le cabinet IIC au cours
de l’audit de ces comptes poussent les
togolais à rester indifférents à la mission
du comité dirigé par Germain MEBA.
James

CAN GABON 2017/mobiliser 5 milliards pour les Eperviers
Tâche difficile pour le comité de mobilisation

La 10e réunion ordinaire des ministres
des infrastructures du Conseil de l'Entente
s'est tenue le lundi dernier. Cette rencon-
tre a été présidée par le ministre togolais
des affaires étrangères, de la coopéra-
tion et de l’intégration africaine, Pr Robert
Dussey, président de cette instance com-
munautaire, en présence de diverses
personnalités.
Ces assises des ministres des infrastruc-
tures émanant des pays du Conseil de
l’Entente ont été consacrées à la revue
du rapport d’activités du secrétariat exé-
cutif du conseil pour l’année écoulée, la
réforme du Centre Régional de Forma-
tion pour l’Entretien Routier (CERFER),
des Termes de Références (TDR) du Mé-
canisme Entente de Médiation et de Ges-
tion des Conflits, ainsi que du budget exer-
cice 2017.
Cette 10ème réunion ordinaire du Conseil
des Ministres des infrastructures du con-
seil de l’entente (CE) à savoir Togo, Bé-
nin, Niger, Burkina Faso et la Côte d’Ivoire
a permis de réfléchir aux différents
moyens à mettre à sa disposition pour lui
permettre de répondre de façon efficace

et efficiente aux préoccupations des po-
pulations quant à ce qui concerne l’amé-
lioration de leurs conditions de vie. Il était
question également de la mise en œuvre
du programme d’activités du secrétariat
exécutif dont les grands axes tournent
autour des grands projets et infrastructu-
res au profit des populations. Par ailleurs,
on peut citer au nombre de ces projets
l’hydraulique villageoise, l’électrification
rurale, la boucle ferroviaire pour ne citer
que ceux-là.
Le Pr. Dussey dans son allocution

d’ouverture a indiqué qu’il y a lieu
d’ « établir un véritable partenariat entre
les états qui ont des économies fragiles,
une voie la plus à même de nous con-
duire à la réalisation du bien-être des
populations dont nous avons la noble
responsabilité ». Il a également souligné
qu’outre les sujets d’ordre économiques
et financiers, les questions sécuritaires,
la promotion de la paix et de la stabilité
ainsi que l’enracinement des valeurs dé-
mocratiques et de bonne gouvernance
dans l’espace doivent constituer les
grands défis à relever ensemble.

10èm e réunion ordinaire des ministres des infrastructures du conseil de l’Entente.
La réforme du CERFER et le budget

2017 au cœur de la rencontre

Etats à procéder à la révision du
traité en y apportant plusieurs inno-
vations.
Le projet de décret présenté en pre-
mière lecture crée l’agence natio-
nale de la protection civile, sous la
forme d’un établissement public
administratif chargé de  gérer les
situations d’urgence et l’action hu-
manitaire. L’agence est inspirée du
modèle standard de structure uni-
que de coordination adopté par les
ministres chargés de la protection
civile de la CEDEAO en octobre
2015 à Accra. Elle assure la coor-
dination des actions de toutes les
structures intervenant dans la ges-
tion des catastrophes et constitue
l’interlocuteur unique auprès des
partenaires au développement
dans le cadre du renforcement de
la résilience des populations.

Au titre des communications, Ma-
dame la ministre du commerce, de
l’industrie, de la promotion du sec-
teur privé et du tourisme, le minis-
tre de la sécurité et de la protection
civile, le ministre de la planification
du développement et le Directeur
de cabinet du  Premier ministre sont
intervenus pour présenter tour à
tour :
1- les résultats définitifs des
élections consulaires et la tenue de
la première Assemblée consulaire
mandature 2016 - 2020 de la
Chambre du Commerce et d’Indus-
trie du Togo ;
2- le compte rendu de la réu-
nion du comité technique des mi-
nistres chargés de la sécurité des
Etats membres de la CEDEAO sur
la révision du protocole portant créa-
tion de la carte brune tenue le 2 dé-
cembre 2016 à Lomé ;
3- les conclusions de la revue
annuelle conjointe de mise en
œuvre de la SCAPE en 2015 ;
4- l’état de d’exécution des
projets gérés par les différents dé-
partements ministériels.

Pour la première communication,
le conseil a recommandé que le
bilan du mandat  du bureau sortant
de la chambre de commerce et
d’industrie du Togo soit présenté
pour : d’une part montrer comment
les actions menées ont contribué à
renforcer le secteur privé dans no-
tre pays et d’autre part, permettre
au bureau élu d’en tirer les ensei-
gnements pour son action future.

Pour la  deuxième communication,
l’objectif  de la réunion des minis-
tres chargés de la sécurité des Etats
membres de la CEDEAO était
d’amender et d’adopter le projet de
protocole révisé sur
l’opérationnalisation de la carte
brune d’assurance CEDEAO.

La troisième communication a
porté sur les conclusions de la re-
vue annuelle conjointe de mise en
œuvre de la SCAPE en 2015. Le
bilan de mise œuvre de la SCAPE
en 2015
a montré que le cadre macroéco-
nomique est demeuré globalement
stable, avec un léger fléchissement
du rythme de la croissance (5,3 %

en 2015 contre 5,9 % en 2014). L’in-
flation est maîtrisée avec un taux
qui s’établit à 1, 8%, en dessous
du seuil communautaire (3 %). Le
Premier Ministre s’est félicité des
contributions de tous les groupes
d’acteurs au processus de déve-
loppement, sans lesquelles les pro-
grès accomplis vers l’atteinte des
cibles fixées n’auraient pu être ob-
tenues.

Les conclusions et recommanda-
tions de cette revue vont alimenter
l’élaboration du Plan National de
Développement. Les acteurs du
secteur privé et de la société civile,
ainsi la communauté des partenai-
res techniques et financiers ont
réaffirmés leur engagement à ac-
compagner le gouvernement dans
la réalisation de tous les chantiers
de développement économique,
social, culturel et environnemental
en vue d’assurer l’émergence du
Togo conformément à la vision du
Chef de l’Etat.

La quatrième communication qui
est relative à la présentation de
l’état d’avancement des projets
gérés par les différents départe-
ments ministériels a permis de re-
lever, pour certains projets, d’im-
portants retards dans leur exécu-
tion. Le Président de la République
exhorte les ministres à plus de cé-
lérité dans l’exécution des projets
mais aussi à des comptes rendus
réguliers sur la mise œuvre des
projets afin de garantir l’efficacité
et la performance recherchées.

Au titre des divers :
- le ministre de l’économie
numérique a rendu compte de la
signature à Dakar au Sénégal du
protocole d’accord sur le Free
Roaming entre les Etats de l’es-
pace CEDEAO. La gratuité sera ap-
pliquée dans les pays signataire à
partir du 31 mars 2017 ;

- le ministre chargé de la sé-
curité, membre du comité ad ’hoc
de supervision  a fait le point sur
les préparatifs des Eperviers pour
la CAN. Les joueurs rentrent le jeudi
13 janvier 2017 à Lomé après la
mise au vert qui s’est bien passée
au Sénégal. Ils se verront remettre
le drapeau national avant leur dé-
part pour le Gabon le jeudi 12 jan-
vier 2017.

En vue d’implorer la protection di-
vine sur nos ambassadeurs, des
cultes religieux seront organisés à
partir du vendredi 13 janvier 2017.

Le conseil des ministres félicite le
comité de mobilisation des fonds
et l’encourage à poursuivre ses ef-
forts. Le conseil demande à cha-
que membre du gouvernement de
contribuer financièrement à cet
élan national de soutien aux Eper-
viers.

Fait à Lomé le 11 janvier 2017

Le Conseil des ministres

dans le cadre de l’harmonisation
du système d’enseignement supé-
rieur en Afrique. Elle vise à amélio-
rer la gestion de l’enseignement
supérieur public et privé, faciliter
la promotion et la mobilité acadé-
miques aux plans national, régio-
nal et international.

Le deuxième projet de loi autorise
la ratification du traité révisé de la
conférence interafricaine de  pré-
voyance sociale (CIPRES), adopté
à Abidjan le 14 février 2014. Le
traité du 21 septembre 1993 qui a
institué la CIPRES, avait pour but
d’aider les Etats concernés à sur-
monter les difficultés financières de
leur  caisse  de sécurité et à pro-
mouvoir la mise en place d’un sys-
tème de protection sociale inclu-
sive. Cependant, des insuffisances
sont apparues dans le fonctionne-
ment des organes de la CIPRES
ainsi que dans l’application des
textes la régissant et ont incité les

et des certificats, diplômes, grades
et autres titres de l’enseignement
supérieur dans les Etats d’Afrique,
adoptée à Addis-Abeba le12 dé-
cembre 2014.

Cette convention procède de la ré-
vision de la convention sur la re-
connaissance des études et des
certificats diplômes, grades et
autres titres de l’enseignement su-
périeur, adoptée le 5 décembre
1981 à Arusha en Tanzanie, recom-
mandée par l’Organisation des Na-
tions Unies pour l’éducation, la
science et la culture (UNESCO),

Le conseil des ministres s’est réuni
ce mercredi 11 janvier au Palais
de la Présidence de la République,
sous l’autorité du Président de  la
République, Son Excellence, Mon-
sieur Faure Essozimna
Gnassingbé.

Au cours des travaux, le conseil a
délibéré et adopté  deux (02) pro-
jets de loi de ratification, examiné
un (01) projet de décret et écouté
quatre (04) communications.
Le premier projet de loi autorise la
ratification de la convention révisée
sur la reconnaissance des études

Echo de l'Exécutif
Le conseil hebdomadaire des ministres a eu lieu hier

Le conseil des ministres s’est réuni hier au Palais de la Présidence de la
République, sous l’autorité du Président de  la République, Son Excellence,
Monsieur Faure Essozimna Gnassingbé. Au cours des travaux, le conseil a
délibéré et adopté  deux (02) projets de loi de ratification, examiné un (01)
projet de décret et écouté quatre (04) communications.
Lire l'intégralité du communiqué ayant sanctionné les travaux.
Communiqué sanctionnant le conseil des

ministres du mercredi 11 janvier 2017
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